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PREFET DU DOUBS

ARRETE 2016/DDT/n°

Arrêté préfectoral
portant prescriptions spécifiques à déclaration,

en application de l’article L214-3 du code de l’environnement,
relative à l’épandage des boues des stations d’épuration de SECHIN

Le préfet du Doubs
Chevalier de la légion d'honneur

 Officier de l'ordre national du mérite

Dossier n° 25-2016-00378

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;
VU le code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté du 21 juillet  2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif  et  aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant
une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;
VU l’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues
sur  les  sols  agricoles  pris  en  application  du  décret  n°  97-1133  du  8  décembre  1997  relatif  à
l’épandage des boues issues du traitement des eaux usées ;

VU le  schéma directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux (SDAGE) 2016-2021 du Bassin
Rhône-Méditerranée approuvé le 03/12/2015 ;
VU  le guide technique pour l’élaboration des demandes de dérogation concernant l’épandage des
boues de stations d’épuration sur les sols riches en nickel du département du DOUBS ;

VU le  dossier  de  déclaration  déposé  au  titre  de  l’article  L. 214-3  du  code  de  l’environnement
considéré  complet  en  date  du  26/09/2016,  présenté  par  la  commune de SECHIN représenté  par
Monsieur le Maire, enregistré sous le n° 25-2016-00378 et relatif au plan d’épandage des boues des
stations d’épuration de SECHIN ;
VU l’arrêté  préfectoral  n° 25-2015-12-11-003  du  11/12/2015  portant  délégation  de  signature  à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental de la Direction Départementale des Territoires
du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral  n° 25-2016-09-19-005 du 19/09/2016 portant subdélégation de signature de
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental de la Direction Départementale des Territoires
du Doubs à ses collaborateurs ;
VU le récépissé de dossier  de déclaration concernant  le  plan d’épandage des boues des stations
d’épuration de SECHIN en date du 06/10/2016  ; 

VU l’absence  d’avis  de  Monsieur  le  Maire  de  SECHIN  consulté  sur  le  projet  d’arrêté  de
prescriptions spécifiques qui lui a été soumis par courrier du  06/10/2016 ;
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CONSIDERANT la situation particulière de la commune de SECHIN qui dispose de 3 décanteurs-
digesteurs de 40 EH vidés respectivement 2 fois par an, 1 fois par an et une fois tous les 2 ans ;
 CONSIDERANT qu’il est nécessaire de fixer des prescriptions complémentaires afin d’assurer la
traçabilité des boues et la bonne organisation des épandages ;

CONSIDERANT la demande de dérogation pour épandre sur la parcelle Ga1 dont la teneur en
nickel dépasse 50 mg/kg MS, présentée en annexe du plan d’épandage ;
CONSIDERANT qu’en application de l’article 11, 3ème§ de l’arrêté du 08/01/1998, la dérogation
sollicitée peut être accordée,  dès lors qu’il  est démontré pour la parcelle objet  de la dérogation,
l’origine naturelle du nickel ; sa faible mobilité et sa faible phytodisponibilité ;

CONSIDERANT que la demande de dérogation, établie conformément au guide technique ci-dessus
visé, a étudié et établi, selon le cas n°2, l’origine naturelle ainsi que la faible mobilité et la faible
phytodisponibilité du nickel dans la parcelle objet de la demande ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de fixer des prescriptions complémentaires afin d’assurer la
traçabilité des boues et l’organisation des épandages ;

ARRETE

Article 1 : Objet du présent arrêté 
L’épandage des boues des stations d’épuration de SECHIN  devra être réalisé conformément aux
éléments techniques figurant dans le dossier de déclaration, en tout ce qui n’est pas contraire

• aux dispositions réglementaires du code de l’environnement et de l’arrêté du 8 janvier 1998

• et aux dispositions spécifiques du présent arrêté.

Article 2 : Rappel des dispositions techniques
Situation du parcellaire concerné par l’épandage     :

SECHIN et OUGNEY-DOUVOT
La liste des parcelles et le plan d’ensemble figure en annexe.

1 agriculteur concerné.

Caractéristiques des boues :
Type de boues : liquides

Caractéristiques principales de l’épandage :

Volume brut de boues des 3 décanteurs-digesteurs à pleine capacité : 67 m3 ; siccité 2,9 %
Dosage : 30m3/ha Délai de retour moyen : 3 ans

Besoin annuel en surface d’épandage  : 6,7 ha

Surface apte à l’épandage : 7,61 ha dont 4ha49 au titre de la dérogation accordée à l’article 4 du
présent arrêté

2

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-11-21-001 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration, en application de l'article
L214-3 du code de l'environnement, relative à l'épandage des boues des stations d'épuration de SECHIN 59



Article 3 : Prescriptions concernant les analyses de boues à produire (l’article 14 de l’arrêté du
08/01/1998)

L’épandage des boues de chacun des 3 décanteurs-digesteurs ne sera possible que s’il a été réalisé au
préalable et dans un délai permettant d’avoir les résultats d’analyse avant épandage, une analyse des
boues du décanteur-digesteur concerné et que ces résultats sont conformes  aux tableaux 1a et 1b de
l’annexe 1 de l’arrêté du 08/01/1998;
Chaque analyse portera sur

◦  la valeur agronomique des boues,
◦ les éléments traces métalliques présents dans les boues. 

◦ les composés traces organiques (CTO) aussi longtemps qu’une de leur valeur dépassera
75 % de la teneur limite lui correspondant ; dès lors que pour chacun des paramètres ana-
lysés, la teneur en CTO sera inférieure à 75 % de la teneur limite lui correspondant, l’ana-
lyse des CTO ne sera plus obligatoire pour les boues du décanteur-digesteur concerné.

Article 4 : Cas de l’îlot Ga1
La dérogation  pour  épandre sur  l’îlot  Ga1 dont  la  teneur  en nickel  déterminée par  l’analyse  du
11/12/2015 est de 54,8 mg/kgMS et le pH est de 6,5(cas n°2) est accordée.

Le  point  de  référence  de  l’îlot  Ga1  dont  les  coordonnées  dans  le  système  Lambert  93  sont
X = 948 432 et Y = 6 698 016 sera analysé, à la même époque que l’analyse initiale :

• tous les 5 ans, en ce qui concerne le pH et la teneur en nickel.

• tous les 10 ans sur l’ensemble des paramètres analysés lors de l’analyse initiale.
Dans le  cadre du suivi,  le  tableau ci-après récapitule  les cas possibles selon les  résultats  de ces
analyses étant entendu que lors des analyses complètes les autres paramètres analysés sont inférieurs
aux teneurs limites de l’arrêté du 08/01/1998.

Cas n°1 : 50 mg/kg <[Ni] ≤  70 mg/kg et pH > 6,8 

La dérogation est tacitement reconduite

Cas n°2 : 50 mg/kg < [Ni] ≤ 70 mg/kg et 6 < pH ≤ 6,8
La dérogation est tacitement reconduite

Cas n°3 : 70 mg/kg < [Ni] ≤ 100 mg/kg et pH ≥ 6 

La dérogation pourra être reconduite s'il est démonté que le nickel :
1. est d'origine naturelle,

2. est faiblement mobile dans le sol,
3. est faiblement phytodisponible (méthode lourde).

Le point  de référence de l’îlot  Ga1 est  également le  point de référence pour l’îlot  Ga3 du plan
d’épandage.

3

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-11-21-001 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration, en application de l'article
L214-3 du code de l'environnement, relative à l'épandage des boues des stations d'épuration de SECHIN 60



Article 5 : 

En application des articles R211-34 et R211-35 du Code de l’Environnement, de l’article 17 de l’ar-
rêté du 8 janvier 1998 et de l’article 15 de l’arrêté du 21/07/2015, la synthèse annuelle du registre
d’épandage sera adressée à la DDT du DOUBS via l’application informatique VERSEAU (acces-
sible à une adresse disponible auprès de la DDT du DOUBS) ou en les saisissant directement dans
l’application informatique SILLAGE.

Article 6 : 
La commune de SECHIN est tenue de déclarer à la DDT du DOUBS, dès qu’elle en a connaissance,
les accidents ou incidents concernant l’épandage des boues des décanteurs-digesteurs de SECHIN ;
Elle doit prendre ou faire prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’inci-
dent ou accident, évaluer ses conséquences et y remédier.

Article 7 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Voies et délais de recours
Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  Besançon,  
30 rue Nodier à Besançon :

– par les tiers dans un délai d’un an à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou
de son affichage en mairie ;
– par la commune de SECHIN dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent
arrêté lui aura été notifié.

Article 9 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Maire de SECHIN.
Une copie du présent arrêté sera transmise en mairie d’OUGNEY-DOUVOT pour affichage pendant
une durée minimale d’un mois.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du DOUBS
pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 10 : Exécution
– Monsieur le Directeur Départemental des Territoires du DOUBS,

– Monsieur le Maire de SECHIN,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du DOUBS, et dont copie sera tenue à la disposition du
public dans chaque mairie intéressée.

À BESANCON, le 21 novembre 2016

SIGNE : Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires,

et par subdélégation,
L’adjoint au chef de service

Yannick CADET
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Annexe  à  l‘arrêté  2016/DDT/n°                                                           du 21/11/2016
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25-2016-11-16-006

arrêté préfectoral de dérogation  accessibilité concernant
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à CHARQUEMONT
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 16 juin 2016 en mairie
de CHARQUEMONT, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un cabinet d’assurances
situé 5 place de l’hôtel de ville – 25 140 CHARQUEMONT ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 16 juin 2016, présentée par Monsieur
MOREL Guy, concernant l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 21 juillet 2016 ;
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Considérant que l’accès au cabinet d’assurances s’effectue par deux marches d’une hauteur 0,10 et 0,15 m,

Considérant  qu’il  est  impossible  techniquement  d’installer  une  rampe  afin  d’accéder  au  cabinet
d’assurances, celle-ci empiéterait majoritairement sur le domaine public,

Considérant l’impossibilité  technique  de  rendre  conforme l’établissement  à  la  réglementation,  pour  les
personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

Considérant qu’en mesure compensatoire le pétitionnaire s’engage à proposer une visite à domicile des
personnes à mobilité réduite sans surcoût tarifaire,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur MOREL Guy, relative à l’accessibilité des personnes en situation de
handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  Maire  de  la  commune de
CHARQUEMONT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 16 novembre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 6 juin 2016 en mairie de
EXINCOURT, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’une boucherie située 94 rue des
mines – 25 400 EXINCOURT ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 6 juin 2016, présentée par la boucherie
« BRETEY André »  représentée  par  Monsieur  BRETEY André,  concernant  l’accès  pour  les  personnes
handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 21 juillet 2016 ;
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Considérant que l’accès à la boucherie s’effectue par six marches d’une hauteur totale de 0,95m,

Considérant qu’il est impossible techniquement d’installer une rampe afin d’accéder à la boucherie,

Considérant l’impossibilité  technique  de  rendre  conforme l’établissement  à  la  réglementation,  pour  les
personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

Considérant qu’en  mesure  compensatoire  le  pétitionnaire  s’engage  à  livrer  à  domicile  les  personnes  à
mobilité réduite sans surcoût tarifaire,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  la  boucherie « BRETEY André »  représentée  par  Monsieur  BRETEY André,
relative à l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
EXINCOURT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 16 novembre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’un permis de construire déposé en date du 14 mars 2016 en mairie de
RAYNANS,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  de  l’accessibilité  d’un  local  artisanal  destiné  à  la
fabrication de matériel médico-chirurgical et dentaire situé 15 grande rue – 25 550 RAYNANS ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  14  mars  2016,  présentée  par  la
SCI  LIZAZOU  représentée  par  Monsieur  WYART  Sébastien,  concernant  l’accès  pour  les  personnes
handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 21 juillet 2016 ;
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Considérant qu’il s’agit de modifier partiellement la destination d’une maison d’habitation en un bâtiment
avec une activité artisanale,

Considérant la  demande  du  pétitionnaire  de  conserver  en  l’état  la  pente  naturelle  du  terrain  dont  le
pourcentage est 7 % donc non conforme à la réglementation,

Considérant l’impossibilité technique de rendre conforme le local artisanal à la réglementation, pour les
personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

Considérant qu’en mesure compensatoire le pétitionnaire s’engage à mettre en place un interphone afin que
les personnes à mobilité réduite puissent appeler le personnel présent et obtenir de l’aide,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  la  SCI  LIZAZOU  représentée  par  Monsieur  WYART Sébastien,  relative  à
l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  Maire  de  la  commune de
RAYNANS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 16 novembre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 23 juin 2016 en mairie
de  SANCEY,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  de  l’accessibilité  d’un  restaurant  situé  16  rue  du
7 septembre 1944 – 25 430 SANCEY ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 23 juin 2016, présentée par Monsieur
MULLER Valéry, concernant l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 21 juillet 2016 ;
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Considérant que l’accès au restaurant s’effectue de pain-pied, depuis la terrasse située devant l’entrée,

Considérant que l’accès au restaurant depuis le bar se réalise par deux marches de 0,13m de hauteur situées
dans l’épaisseur d’un mur porteur de 0,70 m de large,

Considérant  qu’il  est  impossible  techniquement  d’installer  une  rampe  afin  d’accéder  à  la  salle  de
restauration depuis le bar,

Considérant l’impossibilité technique de rendre conforme le bar restaurant à la réglementation, pour les
personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur MULLER Valéry, relative à l’accessibilité des personnes en situation de
handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
SANCEY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 16 novembre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 17 mars 2016 en mairie
de MAÎCHE, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un magasin de décoration situé 5 rue
du Général De Gaulle – 25 120 MAÎCHE ;

Vu la  demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 17 mars 2016,  présentée par l’EIRL
« DEMOLI »  représenté  par  Madame  DEMOLI  Christiane,  concernant  l’accès  pour  les  personnes
handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 21 juillet 2016 ;
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Considérant que l’accès au magasin s’effectue par deux marches,

Considérant  qu’il  est  impossible  techniquement  d’installer  une  rampe  afin  d’accéder  au  magasin  de
décoration,  celle-ci empiéterait  de 17 cm sur le trottoir et  constituerait  une gêne pour la circulation des
voitures,

Considérant l’impossibilité  technique  de  rendre  conforme  le  magasin  à  la  réglementation,  pour  les
personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

Considérant qu’en mesure compensatoire le pétitionnaire s’engage à aider les personnes sollicitant son aide
par le biais de la sonnette et en présentant les articles à travers la vitrine,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par  l’EIRL « DEMOLI » représenté  par  Madame DEMOLI Christiane,  relative à
l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
MAÎCHE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 16 novembre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 5 juillet 2016 en mairie
de MONTBELIARD, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un hôtel situé 40 rue de
Belfort – 25 200 MONTBELIARD ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 5 juillet 2016, présentée par SWEET
HOME HÔTEL « LA BALANCE » représenté par Madame MATHEY Valérie, concernant l’accès pour les
personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 21 juillet 2016 ;
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Considérant qu’il existe un escalier intérieur datant du 16° siècle,

Considérant  que l’accès  à la  salle de restauration et  au salon s’effectue par une porte à deux vantaux
respectivement de 62 cm et 67 cm,

Considérant que l’hôtel est situé en Zone de Protection du Patrimoine Architectural et Urbain (ZPPAU),

Considérant qu’en  mesure  compensatoire  le  pétitionnaire  s’engage  à  orienter  ses  clients  présentant  un
déficit visuel ou moteur vers l’ascenseur et d’intensifier l’éclairage, ainsi qu’une aide pour les conduire à leur
chambre,

Considérant qu’en mesure compensatoire le pétitionnaire s’engage également à laisser les deux vantaux de
la porte menant à la salle de restauration et au salon ouverts,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par SWEET HOME HÔTEL « LA BALANCE » représenté par Madame MATHEY
Valérie, relative à l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  Maire  de  la  commune de
MONTBELIARD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 16 novembre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE N°

fixant le formulaire de saisine de la commission départementale de conciliation
des litiges locatifs du Doubs

Vu la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs, modifiée par la loi 
n° 2014-366 du 14 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

Vu le décret n° 2001-653 du 19 juillet 2001 pris pour application de l’article 20 de la loi n 89-462 du 6
juillet 1989 modifiée et relatif aux commissions départementales de conciliation, modifié par le décret 
n° 2015-733 du 24 juin 2015 relatif aux commissions départementales de conciliation des litiges 
locatifs ;

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

Article 1 : Le formulaire de saisine prévu à l’article 7 du décret du 19 juillet 2001 susvisé figure en 
annexe du présent décret.

Article 2 : Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’application du présent
arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes administratifs de la Préfecture.

Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le 9 novembre 2016

Le Préfet
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ANNEXE

Formulaire de saisine de la commission départementale de conciliation des
litiges locatifs

Merci de retourner le formulaire dûment complété avec les pièces justificatives (liste des pièces à
fournir en page 3) en recommandé avec accusé de réception à :

Commission départementale de conciliation
Direction Départementale des Territoires du Doubs

6 rue Roussillon
BP 1169

25003 BESANCON Cedex
ou par voie électronique.

DEMANDEUR

IDENTITÉ (ou raison sociale) :                                                                                                               

(en cas de location, indiquer le nom de l’ensemble des personnes co-titulaires du bail)

ADRESSE :                                                                                                                                                 

                                                                                                                                                                      

                                                                                                                                                                      

TÉLÉPHONE :                                                                                                                                           

COURRIEL :                                                                                                                                              
          

STATUT :  Locataire  Propriétaire bailleur

PARTIE ADVERSE

IDENTITÉ (ou raison sociale) :                                                                                                               

(en cas de location, indiquer le nom de l’ensemble des personnes co-titulaires du bail)

ADRESSE :                                                                                                                                                 

                                                                                                                                                                      

                                                                                                                                                                      

TÉLÉPHONE :                                                                                                                                           

COURRIEL :                                                                                                                                              
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LOGEMENT CONCERNE PAR LE LITIGE

ADRESSE :                                                                                                                                                 

                                                                                                                                                                      

                                                                                                                                                                      

CATÉGORIE DE LOGEMENT :  Appartement  Maison

TYPE DE LOCATION :  Vide  Meublée

DATE DE SIGNATURE DU BAIL :                                                                                                      

DATE D’ENTRÉE DANS LES LIEUX :                                                                                               

DATE DE DÉPART DU LOGEMENT (si concerné) :                                                                        

MONTANT DU DÉPÔT DE GARANTIE VERSE :                                                                          

MONTANT DU LOYER :                                                                                                                        

MONTANT DES PROVISIONS POUR CHARGES :                                                                        

MOTIF DU LITIGE

 Loyer (parc privé uniquement, articles 17, 17-1, 17-2 et 18 de la loi du 6 juillet 1989)
 État des lieux  Charges locatives
 Dépôt de garantie  Réparations locatives
 Décence du logement  Congé de fin de bail

(Pour tout autre motif, contacter le secrétariat de la commission – coordonnées page 3)

PRÉCISEZ L’HISTORIQUE DU LITIGE (au besoin, compléter sur papier libre) :
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PIÈCES A JOINDRE AU DOSSIER
(si vous ne disposez pas de certaines pièces, merci de le préciser)

 Contrat de bail
  Courrier  de  réclamation  adressé  à  la  partie  adverse  et  son  éventuelle  réponse  (préalable
indispensable à la saisine de la commission)
 État des lieux d’entrée
 État des lieux de sortie (si la location est achevée)
 Inventaire et état du mobilier (pour les logements meublés uniquement)
 Lettre de préavis (pour les litiges relatifs au congé de fin de bail)
 Copie de tous les échanges et documents utiles à la compréhension du litige (décomptes de
charges, décompte de solde locatif, factures, etc.)

Pour les litiges relatifs aux réévaluation de loyer lors du renouvellement du bail     :
 Proposition de renouvellement du bail et du nouveau loyer avec les 3 références minimales de
loyer ayant servi à déterminer le prix proposé (document obligatoire)

DATE :                                     

SIGNATURE DU OU DES DEMANDEUR(S) :

La signature doit être celle du ou des demandeur(s), ou de son représentant légal si le demandeur est un mineur ou un
majeur protégé. 

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
Site Internet : www.doubs.gouv.fr
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-11-14-001

Arrêté préfectoral relatif à l'attribution de subvention dans

le cadre du PDASR 2016 - Association Nationale de

Prévention en Alcoologie et Addictologie pour le Doubs

(ANPAA)
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-11-10-003

Arrêté préfectoral relatif à l'attribution de subvention dans

le cadre du PDASR 2016 - prévention routière - capitaine

de soirée
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-11-10-001

Arrêté préfectoral relatif à l'attribution de subvention dans

le cadre du PDASR 2016 - prévention routière - lycée-cfa
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-11-10-002

Arrêté préfectoral relatif à l'attribution de subvention dans

le cadre du PDASR 2016 - prévention routière -

maternelles et primaires
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-11-10-004

Arrêté préfectoral relatif à l'attribution de subvention dans

le cadre du PDASR 2016 - prévention routière - remise à

niveau des seniors

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-11-10-004 - Arrêté préfectoral relatif à l'attribution de subvention dans le cadre du PDASR 2016 -
prévention routière - remise à niveau des seniors 98



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-11-10-004 - Arrêté préfectoral relatif à l'attribution de subvention dans le cadre du PDASR 2016 -
prévention routière - remise à niveau des seniors 99



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-11-10-004 - Arrêté préfectoral relatif à l'attribution de subvention dans le cadre du PDASR 2016 -
prévention routière - remise à niveau des seniors 100



Direction des Services Départementaux de l'Education

Nationale du Doubs

25-2016-11-07-010

ARRÊTE2016 11 07

arrêté de carte scolaire rentrée 2016 (ajustement après rentrée)
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2016-11-08-004

Arrêté (n° Draaf 2016-368) portant nomination des

membres du Conseil d'Administration de l’Établissement

Public Local d'enseignement et de Formation

Professionnelle Agricoles de BESANCON (25)
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2016-11-08-005

Arrêté (n° Draaf 2016-371) portant nomination des

membres du Conseil d'Administration de l’Établissement

Public Local d'enseignement et de Formation

Professionnelle Agricoles de MAMIROLLE (25)
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2016-11-09-003

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de détruire des

sites de reproduction d'espèces animales protégées sur la

commune de Avoudrey (nids d’Hirondelle des fenêtres)
Arrêté portant dérogation à l'interdiction de détruire des sites de reproduction d'espèces animales

protégées sur la commune de Avoudrey (nids d’Hirondelle des fenêtres)
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2016-11-09-004

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de détruire,

altérer, dégrader des sites de reproduction ou des aires de

repos de spécimens d'espèces animales protégées dans le

cadre de l'extension de la ZAC des Marnières sur la

commune de Chalezeule

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de détruire, altérer, dégrader des sites de reproduction

ou des aires de repos de spécimens d'espèces animales protégées dans le cadre de l'extension de la

ZAC des Marnières sur la commune de Chalezeule
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DRFiP Bourgogne Franche-Comté

25-2016-09-01-026

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal du comptable, responsable du pôle de

recouvrement spécialisé du Doubs.
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal du comptable, responsable

du pôle de recouvrement spécialisé du Doubs à ses collaborateurs.
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Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé du Doubs.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles
212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4
et suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008 portant  diverses  dispositions  relatives  à la
direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme KARBICHE Anne Laure  inspectrice, adjointe
au responsable du pôle de recouvrement spécialisé de Besançon, à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet, dans la limite de 60 000 € ;  

2°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses sans limitation de montant ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant excéder N mois et porter sur une somme supérieure à X € ;

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  mises  en
demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour
ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans
la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée
et de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 
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3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure
de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

ALIXANT Joelle Contrôleur
principal 

10 000 € 6 mois 10000€

Pallud Patrice Contrôleur 10000 € 6 mois 10000€
agent -

Article 3

Le  présent  arrêté  prend  effet  le  01/09/2016 et  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratif du département du…

A Besançon …, le 1/9/2016
Le  comptable,  responsable  du  pôle  de
recouvrement spécialisé, Jacques Courtois.
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-17-002

Arrêté 17 nov 2016 agrément CFA Hilaire de Chardonnet

Arrêté portant renouvellement de l'agrément du CFA Hilaire de Chardonnet pour la formation du

CCPCT
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des collectivités territoriales
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 17 novembre 2016

Arrêté N°  25-2016- 

portant agrément au Centre de Formation d’Apprentis du Doubs Hilaire de Chardonnet pour
la préparation au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi 

LE PREFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur  

Officier de l’Ordre National du Mérite

                                           

Vu le décret n° 95-935 du 17 août 1995 modifié portant application de la loi n°95-66 du
20  janvier  1995  relative  à  l’accès  à  l’activité  de  conducteur  et   à  la  profession
d’exploitant de taxi ;

Vu le  décret  n°2009-72  du  20  janvier  2009  relatif  à  la  formation  et  à  l’examen
professionnel des conducteurs de taxis ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’agrément des organismes
de  formation  assurant  la  préparation  au  certificat  de  capacité  professionnelle  des
conducteurs de taxi et leur formation continue ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 mars 2009 relatif à la formation continue des conducteurs de
taxi ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-0409-03246 du 4 septembre 2009 portant agrément sous
le n° 96-1 du Centre de Formation d’Apprentis du Doubs Hilaire de Chardonnet, pour la
préparation au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi ;
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Considérant la demande formulée le 7 juillet 2016 par Monsieur Patrick MAIGRET,
Directeur du Centre de Formation d’Apprentis Hilaire de Chardonnet, en vue d’obtenir le
renouvellement de l’agrément du centre pour assurer la formation au certificat de capacité
professionnelle des conducteurs de taxi ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs:

A  R  R  E  T  E

Article 1er – L’agrément n° 96-1 délivré par arrêté préfectoral n° 2009-0409-03246 du 4
septembre 2009 au Centre de Formation d’Apprentis du Doubs Hilaire de Chardonnet
situé 3 Chemin de la Malcombe à BESANCON (25000) pour assurer la préparation au
certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi est renouvelé.

Article  2 – Le  représentant  légal  de  l’organisme  de  formation  est Monsieur  Patrick
MAIGRET, Directeur du Centre de Formation d’Apprentis Hilaire de Chardonnet. 

Article 3 – L’exploitant est tenu :

- d’afficher dans les locaux, de manière visible, le numéro d’agrément, le programme des
formations, le calendrier et les horaires des enseignements proposés,

-  d’afficher  également  dans  les  locaux,  et  de  transmettre  à  titre  d’information  à  la
préfecture,  le tarif  global d’une formation ainsi  que le tarif  détaillé pour chacune des
unités de valeur de l’examen,

-  de  faire  figurer  le  numéro d’agrément  sur  toute  correspondance  de  l’organisme de
formation,

- d’adresser au préfet  un rapport  annuel sur  l’activité de son organisme de formation
mentionnant notamment le  nombre de personnes ayant suivi les formations à tout ou
partie de l’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi, le taux
de réussite aux différentes unités de valeurs et le nombre et l’identité des conducteurs de
taxi ayant suivi la formation continue.

Article  4  –  Le  titulaire  de  cet  agrément  doit  informer  par  écrit  le  préfet  de  tout
changement apporté aux indications fournies initialement.  
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Article 5 –  En cas de non respect des dispositions de l’arrêté ministériel du 3 mars 2009
relatif aux conditions d’agrément des organismes de formation assurant la préparation au
certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et leur formation continue
ou  en  cas  dysfonctionnement  de  l’établissement  dûment  constaté  à  l’occasion  d’un
contrôle, le préfet peut à titre de sanction, donner un avertissement, suspendre, retirer ou
ne pas  renouveler  l’agrément  de l’organisme de formation après  avis  préalable de la
commission départementale des taxis et voitures de petite remise.

Article 6 – Cet agrément est délivré pour une durée de trois ans à compter de la date du
présent  arrêté.  La  demande  de  renouvellement  doit  être  formulée  trois  mois  avant
l’échéance de l’agrément en cours.

Article 7 – Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs.

Signé :

Le Secrétaire général

Jean-Phlippe SETBON
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-16-001

Arrêté d'autorisation Corrida de Vauban

Arrêté autorisant la Corrida de Vauban - dimanche 27 décembre 2016

Préfecture du Doubs - 25-2016-11-16-001 - Arrêté d'autorisation Corrida de Vauban 130



PREFET DU DOUBS

                                  Le Préfet du Doubs
                                                           Chevalier de la Légion d’Honneur

                                                                   Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET :  Manifestation sportive pédestre
"Corrida de Vauban" 
dimanche 27 décembre 2016

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6  à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31  portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs à compter
du 1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté  n°25-SG-2016-07-11-005  du  11  juillet  2016  portant  délégation  de  signature  à  M.  Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande en date du 31 août 2016 de M. Jean-Jacques MOREL, Président de la section Athlétisme de
l'A.S.P.T.T.  BESANCON,  en  vue  d’organiser  à  BESANCON,  le  dimanche  27  novembre  2016  une
compétition sportive pédestre intitulée "Corrida de Vauban" ;

VU l’attestation d’assurance en date du 15 juin 2016 ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en
oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toute
nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents,  aux organisateurs ou à leurs
préposés ; 

VU  l’arrêté  municipal  signé  le  10  novembre  2016  par  M.  le  Maire  de  BESANCON  réglementant  le
stationnement et la circulation dans le secteur concerné pour permettre le déroulement de la manifestation ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ; 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet
Pôle Sécurité – Police Administrative

Affaire suivie par :  MME PEYRETON
Tél : 03.81.25.10. 93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1: M. Jean-Jacques MOREL, Président de la section Athlétisme de l'A.S.P.T.T. BESANCON
est autorisé à organiser, à BESANCON, le dimanche 27 novembre 2016 une manifestation sportive pédestre
dénommée "Corrida de Vauban", comportant plusieurs épreuves qui se dérouleront selon les horaires et les
itinéraires suivants :

Course école d’athlétisme, poussins (1 tour de 1000 m)
DEPART 13 h 00 
Esplanade des Droits de l’homme - Mairie – rue de l’Orme de Chamars - rue Jean-Jacques Rousseau – Grande
Rue - Rue du palais de justice –  Rue Mégevand – arrivée Esplanade des droits de l’homme - Mairie

Course benjamins, minimes (1 tour de 2141 m)

DEPART 13 h 15 
Esplanade des droits de l’homme - Mairie – Rue Pasteur – Place Pasteur – Rue Luc Breton – Rue des Granges
– Rue des Martelots – Rue Victor Hugo – Grande Rue – Rue de la Préfecture – Rue Mégevand – Rue de
l’Orme de Chamars – Arrivée Esplanade des droits de l’homme - Mairie
                          

Course des As 8500 mètres (4 tours de 2141 m)

DEPART 14 h 00 
Esplanade des droits de l’homme - Mairie – Rue Pasteur – Place Pasteur – Rue Luc Breton – Rue des Granges
– Rue des Martelots – Rue Victor Hugo – Grande Rue – Rue de la Préfecture – Rue Mégevand – Rue de
l’Orme de Chamars – Arrivée Esplanade des droits de l’homme - Mairie

Course populaire 6400 mètres (3 tours de 2141 m)

DEPART 15 h 00
Esplanade des droits de l’homme - Mairie – Rue Pasteur – Place Pasteur – Rue Luc Breton – Rue des Granges
– Rue des Martelots – Rue Victor Hugo – Grande Rue – Rue de la Préfecture – Rue Mégevand – Rue de
l’Orme de Chamars – Arrivée Esplanade des droits de l’homme - Mairie

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que
des mesures particulières énoncées ci-après.

ARTICLE 2 : Les organisateurs devront s’assurer que chaque participant est bien détenteur soit d'une licence
en cours de validité, soit d'un certificat médical, datant de moins d’un an, attestant de la non contre indication à
la pratique sportive de la course à pied en compétition.

ARTICLE 3 : Cette épreuve sportive ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’une priorité de
passage sous la responsabilité des organisateurs. Les concurrents devront respecter les règles de circulation
routière.

Toutefois, pour permettre le déroulement de cette manifestation, M. le Maire de BESANCON a signé le 10
novembre 2016 un arrêté réglementant le stationnement et la circulation le dimanche 27 novembre 2016
de 12 h 15 à 17 h 30 dans le quartier concerné.

ARTICLE 4 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS" les trente-et-une personnes figurant sur la liste ci-
jointe, qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté.
Les  signaleurs  devront  être  identifiables  par  les  usagers  de  la  route  au  moyen  d’un  brassard  marqué
"COURSE" et revêtir des gilets haute sécurité de couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la
route). Les équipements prévus (modèle K 10 - un par signaleur - et K 2) seront fournis par les organisateurs.

ARTICLE 5 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au moins,
une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après le passage du
véhicule  annonçant  la  fin  de  la  course.  Ils  devront  être  placés  aux  endroits  jugés  dangereux  et  aux
différents carrefours.
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ARTICLE 6 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs.
Ils devront prévoir la mise en place de barrières et de rubans de chantier, sur le site de départ et d’arrivée des
courses, afin de délimiter la zone "coureurs" de la zone "public".
Ils  devront  également  installer,  en concertation avec les services municipaux de la Ville de Besançon,  la
signalisation temporaire destinée à matérialiser des mesures prévues par l'arrêté municipal mentionné à l'article
3 du présent document.

ARTICLE 7 : Le long de l’itinéraire, les organisateurs devront s’assurer que le public se maintient hors voies
de circulation afin de ne pas gêner les coureurs.
Ils pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que
pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.
Tous les véhicules utilisés devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat).

ARTICLE 8 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux
moyens prescrits par le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme.

ARTICLE 9 : Conformément à l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs
prévisionnels de secours, et à l'évaluation des risques faite par l'organisateur et l’Association départementale
de Protection Civile du Doubs (ADPC 25), un Dispositif Prévisionnel de Secours de Petite Envergure sera
mis en place pour le public et les acteurs.

ARTICLE 10 :  A la demande des services de secours publics, les organisateurs devront respecter les
prescriptions suivantes :

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

- identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de
Traitement  de l’Alerte  (tel  18 ou 112 et  à  defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr),  le
numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le
début de la manifestation ;

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins  de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  A  cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles ;

- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;
- prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux  

bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de 
plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être 
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des 
échelles aériennes ;

- veiller  à  maintenir  une  hauteur  libre  de  3,50  m minimum  en  dessous  des  éléments  hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie ;

- s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manoeuvrables  par  les  services  
d’incendie et de secours ;

- délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les 
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le 
parcours,  préciser  les  accès éventuels et  prendre en compte toutes  les mesures  de sécurité  
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

- s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manoeuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours ;

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc. ;

- la manifestation ne doit pas empêcher l’accès des secours publics aux riverains.
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ARTICLE 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au
niveau "Alerte renforcée". Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la sécurité de la manifestation
et de veiller à la diffusion, toutes les heures, de consignes de sécurité (messages portant sur d'éventuels sacs ou
colis abandonnés).

ARTICLE 12 : La signalisation du parcours sera efficace et lisible par tous les participants, le marquage par
panneaux horizontaux doit être conforme à l’instruction interministérielle du 30 octobre 1973. Le marquage au
sol  est  interdit.  En cas  de non respect  de  cette  prescription,  l’effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de la
collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE 13 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE  14 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 15 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection
du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 16 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou de la commune concernée ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 17 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 18 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Maire de la ville de BESANCON, le Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  à  BESANCON,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours.
 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence - Hôpital Jean Minjoz

Boulevard Fleming - 25300 BESANCON CEDEX
 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

– Pôle Cohésion Sociale
 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 
 M. Jean-Jacques MOREL, Président de la section Athlétisme de l'A.S.P.T.T. BESANCON

12-14 Rue de Trépillot – 25000 BESANCON.

 

BESANCON, le 16 novembre 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet,

        

Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-14-003

Arrêté dissolution AF GERMONDANS

Dissolution AFR Germondans
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-16-008

Arrêté préfectoral CN Levier 16 nov 2016

Création de la commune nouvelle de LEVIER
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-15-001

Arrêté préfectoral portant renouvellement de l’agrément

SSIAP 1, 2 et 3 de l’association FRATE Formation-

Conseil pour la formation du personnel permanent des

services de sécurité dans les établissements recevant du

public et les immeubles de grande hauteur.
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-15-002

Arrêté préfectoral portant renouvellement de l’agrément

SSIAP 1, 2 et 3 de l’association Maison Familiale de

Vercel pour la formation du personnel permanent des

services de sécurité dans les établissements recevant du

public et les immeubles de grande hauteur.
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-14-008

Arrêté renouvellement habilitation funéraire PF ROUSSEL

- SANCEY
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       PREFET DU DOUBS
  

Arrêté N° 25-2016-

LE PREFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le  Code  général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  particulier  les  articles  L2223-23,
L2223-41, L2223-43 et R2223-56 à R2223-65 ;

VU l'arrêté  n°25-SG-2016-02-23-003 du 23 février  2016 portant  délégation  de  signature  à
M. Christian HAAS, Directeur de la Réglementation et des Collectivités Territoriales ;

VU l'arrêté n°PREFECTURE-DRCT-BREEP-2009-2210-03869 du 22 octobre 2009, accordant
à l'entreprise "Funérarium du Bois Joli", sise 5 bis rue Tridard à SANCEY -25430, exploitée
par M. Lilian ROUSSEL, l'habilitation à exercer des activités funéraires pour une durée de 
six ans ;

VU la demande formulée le 12 octobre 2016 par Monsieur Lilian ROUSSEL, gérant, en vue du
renouvellement de l’habilitation ; 

VU les justificatifs produits ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1  er : L’entreprise "Funérarium du Bois Joli", sise 5 bis rue Tridard à SANCEY-25430,
exploitée par M. Lilian ROUSSEL,  est habilitée à exercer,  pour une durée de six ans, sur
l'ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :

-     organisation des obsèques,

- fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que
des urnes cinéraires,

PREFECTURE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION ET

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Bureau de la Réglementation, des Elections 
et des Enquêtes Publiques
Affaire suivie par : Mme Martine MAIRE

Tél. : 03. 81 25 11 16
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- gestion de chambres funéraires (Funérarium du Bois Joli – 5 bis rue Tridard à SANCEY
25430),

- soins de conservation (sous-traitance),

- transport de corps avant et après mise en bière,

- fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  inhumations  et
exhumations.

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est le 16-25-175.

Article 3 : L'habilitation est accordée pour une durée de six ans et est renouvelable sur
demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à
l’article L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans
délai  de  deux  mois  suivant  sa  notification  et  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Besançon  dans  les  deux  mois  suivant  sa  notification  ou  le  rejet  du  recours
gracieux.

Article 6     : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. Le Maire de la commune de SANCEY –25430,

-    M. Lilian ROUSSEL, "Funérarium du Bois Joli", 5 bis rue Tridard à SANCEY  25430.

Besançon, le 14 novembre 2016

Le Préfet,
par délégation
Le Directeur de la Réglementation
et des Collectivités Territoriales

signé

Christian HAAS
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-09-001

Arrt dsignation modificatif des membres du CHST 2016
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N°                    modifiant l’arrêté modificatif N° 20151020001

portant désignation des membres du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 

de la Préfecture du Doubs

LE PREFET DU DOUBS
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droitset obligations des fonctionnaires,
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique d’Etat ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’Etat ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail
ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu le décret n°2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les
administrations et les établissements publics de l’Etat ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

Vu l’arrêté n° 2014273-0018 du 30 septembre 2014 portant création du comité d’hygiène et de
sécurité de la préfecture du Doubs comprenant les représentants de l’administration et leurs suppléants, 7
représentants du personnel et leurs 7 suppléants ainsi que le médecin de prévention, les assistants et
conseillers de prévention et les inspecteurs santé et sécurité au travail ;

Vu l’arrêté n° 2015020-0021 du 20 janvier 2015 portant répartition des sièges des représentants
du personnel au sein du comité d’hygiène et de sécurité de la préfecture,

Vu l’arrêté n° 2015050-0002 du 19 février 2015 portant désignation des représentants du
personnel au sein du comité d’hygiène et de sécurité de la préfecture,

Vu l’arrêté n°20151020001 du 20 octobre 2015 modifiant l’arrêté n°2015050-0002 portant
désignation des représentants du personnel au sein du comité d’hygiène et de sécurité de la préfecture,

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Doubs

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture
Direction des Ressources et des Mutualisations

Service Départemental d’Action Sociale
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- ARRETE -

ARTICLE 1  er : La composition du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de
la préfecture du Doubs est fixée comme suit :

a) En qualité de représentants de l’administration : 

Monsieur le Préfet du Doubs en qualité de Président, 
Monsieur le Secrétaire Général, responsable ayant autorité en matière de gestion des ressources
humaines

b) En qualité de représentants du personnel : 

En qualité de membres titulaires :

- Désignés par la Fédération Nationale CFDT

Monsieur Jean-Philippe BERTAUD,
Monsieur Baptiste D’HOUTAUD,
Monsieur Christian GOUGET,
Madame Myriam KIEFER.

- Désignés par le Syndicat National des Personnels de Préfecture FO :

Madame Corinne BIAJOUX, 
Madame Marie-Françoise JEANPIERRE,
Madame Nathalie MARQUES.

En qualité de membres suppléants :

- Désignés par la Fédération Nationale CFDT

Madame Lucie CAMELOT,
Madame Cindy LAMBOLEY,
Madame Amélie GIROD,
Monsieur Eric BAILLY-MAITRE.

- Désignés par le Syndicat National des Personnels de Préfecture FO :

Madame Patricia MEZIERE,
Madame Noura ROUABAH,
Madame Claire MAGDONNAL.
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c) le médecin de prévention

d) les assistants et le conseiller de prévention

e) les inspecteurs santé et sécurité au travail

ARTICLE 2 : Les agents chargés de la mise en oeuvre des règles d’hygièneet de sécurité, ainsi
que le médecin de prévention assistent de plein droit aux séances du comité avec voix consultative.

ARTICLE 3   : Le président du comité peut convoquer des experts à la demande de
l’administration ou des représentants du personnel afin qu’ils soient entendus sur un point inscrit à l’ordre
du jour. Ils n’ont pas voix délibérative. 

ARTICLE 4  : Tous les arrêtés pris antérieurement, portant désignation des membres du comité
d’hygiène et de sécurité de la préfecture sont abrogés.

ARTICLE 5  : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deuxmois à compter de sa
publication, d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Besançon.

ARTICLE 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au registre des actes administratifs.

Besançon, le 9 novembre 2016

Le Préfet

Raphaël BARTOLT
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PREFET DU DOUBS

 

ARRETE n°  
portant autorisation d’un cyclo-cross
à Dambelin le samedi 19 novembre 2016

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2213-1 et suivants, et
L. 3221-4 ;

VU le  code du sport,  notamment ses articles  L.  331-5 et  suivants,  R.  331-2 et  suivants  et  A. 331-1 et
suivants ;

VU le code de la route, notamment ses articles R. 411-29 et suivants ;
VU le  décret  n°  2012-312 du  5  mars  2012 relatif  aux manifestations  sportives  sur  les  voies  publiques

ouvertes à la circulation publique ;
VU l’arrêté  interministériel  du  26  août  1992  portant  application  du  décret  n°  92-757  du  3  août  1992

modifiant le code de la route et  relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies
ouvertes à la circulation publique,

VU l’arrêté interministériel du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ou
ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et pédestres sur
la voie publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2016-08-31-005  du  31  août  2016  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet  de  Montbéliard,  en ce  qui  concerne l'autorisation de
déroulement des courses pédestres, cyclistes et hippiques dans l'arrondissement ;

VU la demande formulée par Monsieur ORIOLI, président du Club Cycliste d’Etupes en vue d’être autorisé
à organiser le 19 novembre  2016 une compétition cycliste intitulée « Cyclo cross de Dambelin » ;  

VU l'attestation d’assurance en date du 1er janvier  2016, 
VU les avis favorables du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,

du commandant de la compagnie de gendarmerie de Montbéliard et du maire de Dambelin,
VU l’avis  technique  du  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  du  Doubs  –

groupement Est à Montbéliard en date du 28 octobre 2016,
VU la lettre du sous-préfet  de Montbéliard du 16 novembre 2016 concernant les mesures de sécurité à

mettre en place dans le cadre du dispositif « Vigipirate – alerte renforcée », 
 

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Montbéliard,

                                                                                       ARRETE

ARTICLE  1 : Monsieur Robert ORIOLI,  Président du Club Cycliste d’Etupes, est autorisé à organiser le
samedi 19 novembre 2016 une épreuve de cyclo-cross sur la commune de DAMEBLIN. 

La course se déroulera sur un parcours de 2 km dont le plan est annexé au présent arrêté.

1. Horaires : de 12 h 45 à 16 h 15
2. Nombre de participants attendus : environ 150 concurrents
3. Itinéraire : Départ du stade – Champs et sur une petite partie des voies communales reliant Dambelin à

Remondans-Vaivre .
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ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
réglementaires en vigueur concernant l’organisation de manifestations sportives et des mesures de sécurité,
de protection et de secours suivantes :

 a) la circulation et le stationnement :

Les  maires  de  Dambelin  et  Remondans-Vaivre  ont  pris  les  mesures  appropriées  pour  réglementer  la
circulation et le stationnement sur la voirie (cf arrêtés ci-joints).

b) l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

La responsabilité du service d'ordre pendant la manifestation incombe à l’organisateur qui prendra toutes
mesures utiles pour assurer notamment la protection des concurrents et du public en liaison avec le  maire de
Dambelin  et  les  représentants  de  la  Gendarmerie Nationale  qui  n'assurera  aucun  service  spécifique  à
l'occasion de cette épreuve sportive. Seule une surveillance sera effectuée dans le cadre du service normal.

Porteurs  de gilets  fluorescents  et  de  moyens de signalisation,  les  signaleurs,  dont  les  noms figurent  en
annexe du présent arrêté, seront mis en place à l’initiative de l’organisateur.  

Ils devront être en place un quart d’heure au moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la
course ainsi que les équipements qui seront retirés un quart d’heure après le passage du véhicule annonçant
la fin de la course. Les équipements (drapeau rouge, piquets mobiles de signalisation de type K10 – un par
signaleur – et barrières de signalisation K2) sont fournis par l’organisateur.

Des barrières de sécurité seront installées de part et d’autre du départ et de l’arrivée. 

À l’occasion d’une manifestation sportive, sont exceptionnellement tolérés sur la chaussée, des fléchages
temporaires effectués à l’aide d’une peinture de couleur autre que blanche, disparaissant dans les 24 heures
après la fin de la manifestation, soit naturellement, soit par les soins des organisateurs.

En  cas  de  non-respect  de  cette  prescription,  l'effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de  la  collectivité
propriétaire et la facture correspondante transmise à l’organisateur de la course.

L’organisateur pourra faire usage d'un véhicule muni d'un haut parleur, sous réserve que cet appareil ne soit
utilisé  que  pour  assurer  le  bon  déroulement  de  l'épreuve  à  l'exclusion  de  toute  autre  fin,  notamment
publicitaire.

c) l’organisation des secours :

La médicalisation de la manifestation sera assurée par les Ambulances TATTU de CLERVAL qui mettront à
disposition une ambulance et son équipage composé de deux ambulanciers pour toute la durée de l’épreuve.
Les deux ambulanciers feront office de secouristes et l’ambulance fera office de poste de secours fixe.

L’organisateur devra :

• disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public
• identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la

retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. À ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tél 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte de
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation

• veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins  de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  À  cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles

2/3

Préfecture du Doubs - 25-2016-11-18-003 - Course cycliste "Cyclo cross de Dambelin" du samedi 19 novembre 2016 158



-  page 3 -

• prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situées sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. À cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes

• délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves

• s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manœuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours

• pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates (interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation etc)

ARTICLE 3 : Dans le cadre du dispositif  "Vigipirate - alerte renforcée" et de l’état d’urgence en
vigueur, il est demandé à l’organisateur de respecter les mesures de sécurité prescrites dans la lettre
du sous-préfet de Montbéliard du 16 novembre 2016 ci-jointe.  

ARTICLE 4 :  L’autorisation de la manifestation pourra être rapportée à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement particulier de la
manifestation ne se trouvent pas respectés.

ARTICLE 5: En aucun cas, la responsabilité de l’Etat et des communes traversées ne pourra être mise en
cause à l’occasion de cette manifestation dont la responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 6 :  Le  sous-préfet  de  Montbéliard,  le  maire  de  Dambelin,   le  directeur  départemental  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations – pôle cohésion sociale, le commandant de la compagnie
de gendarmerie de Montbéliard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée :

- au préfet du Doubs - Cabinet
- au directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs – Groupement Est  
- au président du Club Cycliste d’Etupes

 

Fait à Montbéliard, le 18 novembre 2016
 

Pour le Préfet,
et par délégation,
Le Sous-Préfet,

signé 

Jackie LEROUX-HEURTAUX
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE n°
portant autorisation du Trail des Ducs
au départ de Montbéliard le 20 novembre 2016

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2213-1 et suivants, et
L. 3221-4 ;

VU le  code du sport,  notamment  ses  articles  L.  331-5 et  suivants,  R.  331-2 et  suivants  et  A. 331-1 et
suivants ;

VU le code de la route, notamment ses articles R. 411-29 et suivants ;
VU  le  décret  n°  2012-312 du  5  mars  2012 relatif  aux manifestations  sportives  sur  les  voies  publiques

ouvertes à la circulation publique ;
VU l’arrêté  interministériel  du  26  août  1992  portant  application  du  décret  n°  92-757  du  3  août  1992

modifiant le code de la route et  relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies
ouvertes à la circulation publique,

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et pédestres sur
la voie publique ;

VU l’arrêté interministériel du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ou
ouvertes à la circulation publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2016-08-31-005  du  31  août  2016  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet  de Montbéliard,  en ce qui  concerne l'autorisation de
déroulement des courses pédestres, cyclistes et hippiques dans l'arrondissement ;

VU la  demande  formulée  par  Monsieur  Lawrence  RENUCCI,  président  de  l’association  « PAYS  DE
MONTBELIARD TRIATHLON » à MONTBELIARD, en vue d’être autorisé à organiser le dimanche
20 novembre 2016 une course pédestre hors stade dénommée « TRAIL DES DUCS », 

VU l'attestation d’assurance en date du  9 septembre 2016,
VU les avis favorables du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,

de l’office national des forêts – agence de Belfort, du commandant de la compagnie de gendarmerie de
Montbéliard,  du  chef  de  la  circonscription   de  sécurité  publique  de  Montbéliard,  des  maires  de
Montbéliard,  Sainte-Suzanne,  Bart,  Allondans,  Saint-Julien-les-Montbéliard,  Présentevillers,  Sainte-
Marie, Lougres, Bavans, Courcelles-les-Montbéliard,

VU l’avis  technique  du  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  du  Doubs  –
groupement Est à Montbéliard en date du 15 novembre 2016, 

VU les prescriptions fixées lors des réunions en sous-préfecture des 25 octobre et 10 novembre 2016,

SUR proposition de M. le sous-préfet de Montbéliard,

ARRETE

ARTICLE 1 :  Monsieur  Lawrence RENUCCI, président  de l’association « PAYS DE MONTBELIARD
TRIATHLON », est autorisé à organiser  le dimanche 20 novembre 2016 une course pédestre hors stade
dénommée « TRAIL DES DUCS » au départ du parking de la Roselière à MONTBELIARD.
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Les courses se dérouleront sur des parcours de  9, 19, 31 et 42 km  dont les plans sont annexés au présent
arrêté.

 
Horaires : 7 h 00  -  15 h 00
Nombre de participants attendus: environ  600 personnes
Départ   : Parking de la Roselière à Montbéliard
Arrivée : Esplanade du Château de Montbéliard

Parcours :

➢ La Comtesse (épreuve découverte de 9 km) : Catégories : cadets, junior, espoir, sénior, vétéran
Communes traversées : Montbéliard – Sainte-Suzanne et Courcelles-les-Montbéliard 

➢ La Duchesse (épreuve intermédiaire de 19 km) : Catégories : junior, espoir, sénior, vétéran
Communes traversées : Montbéliard – Sainte-Suzanne – Bart – Présentevillers – Bavans et Courcelles-
les-Montbéliard

➢ Le trail des Ducs  (épreuve longue de 29 km) : Catégories: espoir, sénior, vétéran
Communes  traversées :  Montbéliard  -  Sainte-Suzanne  –  Bart  –  Allondans  –  Saint-Julien-les-
Montbéliard - Présentevillers – Bavans et Courcelles-les-Montbéliard

➢ Le trail Marathon des Princes (épreuve longue de 42 km) : Catégories: espoir, sénior, vétéran
Communes  traversées :  Montbéliard  -  Sainte-Suzanne  –  Bart  –  Allondans  –  Saint-Julien-les-
Montbéliard – Présentevillers – Sainte-Marie – Lougres – Bavans et Courcelles-les-Montbéliard 

ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
réglementaires en vigueur concernant l’organisation de manifestations sportives et des mesures de sécurité,
de protection et de secours suivantes :

 a) la circulation et le stationnement :

Les  maires  de  Présenteveillers,  Sainte-Suzanne,  Courcelles-les-Montbéliard,  Dung,   et  le  conseil
départemental  du  Doubs  (mairies  de  Montbéliard  et  de  Bart)   ont  pris  les  mesures  appropriées  pour
réglementer la circulation et le stationnement sur la voirie (cf arrêté ci-joints).

b) l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

La responsabilité du service d'ordre pendant la manifestation incombe à l’organisateur qui prendra toutes
mesures utiles pour assurer notamment la protection des concurrents et du public en liaison avec les maires
des communes  de Sainte-Suzanne,  Bart,  Allondans,  Saint-Julien-les-Montbéliard,  Présentevillers,  Sainte-
Marie,  Lougres,  Bavans,  Courcelles-les-Montbéliard et  les  représentants  de la  Police  Nationale  et  de la
Gendarmerie  Nationale  qui  n'assureront  aucun service  spécifique à l'occasion de cette  épreuve sportive.
Seule une surveillance sera effectuée dans le cadre du service normal.

Porteurs  de gilets  fluorescents  et  de  moyens  de signalisation,  les  signaleurs,  dont  les  noms figurent  en
annexe du présent arrêté devront être en place un quart d’heure au moins, une demi-heure au plus avant le
passage théorique de la course ainsi que les équipements qui seront retirés un quart d’heure après le passage
du véhicule annonçant la fin de la course. Les équipements (drapeau rouge, piquets mobiles de signalisation
de type K10 – un par signaleur – et barrières de signalisation K2) sont fournis par l’organisateur.

À l’occasion d’une manifestation sportive, sont exceptionnellement tolérés sur la chaussée, des fléchages
temporaires effectués à l’aide d’une peinture de couleur autre que blanche, disparaissant dans les 24 heures
après la fin de la manifestation, soit naturellement, soit par les soins des organisateurs.
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En  cas  de  non-respect  de  cette  prescription,  l'effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de  la  collectivité
propriétaire et la facture correspondante transmise à l’organisateur de la course.

L’organisateur pourra faire usage d'un véhicule muni d'un haut parleur, sous réserve que cet appareil ne soit
utilisé  que  pour  assurer  le  bon  déroulement  de  l'épreuve  à  l'exclusion  de  toute  autre  fin,  notamment
publicitaire.

c) l’organisation des secours :

La médicalisation de la manifestation sera assurée par les ambulances Belfortaines qui mettront en place une
ambulance, un équipage composé de deux ambulanciers pendant toute la durée des épreuves.

Mme Laurette PILLER, médecin urgentiste,  officiant  au CHU de Besançon, assurera la permanence des
soins d’urgence.

La Fédération Française  de Sauvetage et  de Secourisme – 101 c Faubourg de Besançon à Montbéliard
mettra en place un dispositif prévisionnel de secours composé d’une équipe de 2 secouristes pour le public
et de 15 secouristes répartis sur le parcours pour les acteurs.

L’organisateur devra :

➢ Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public
➢ Identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la

retranscription  de l’alerte  de manière  formalisée  et  précise.  A ce titre,  transmettre  au centre  de
traitement de l’alerte (tél 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte de
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation

➢ Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à
la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables ou amovibles.  

➢ S’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manœuvrables par les services d’incendie
et de secours

➢ Prendre toutes les mesures nécessaires  afin de garantir  l’accessibilité  des engins de secours  aux
bâtiments situées sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus
de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être maintenue
libre  et  utilisable  afin  de  permettre  la  circulation  des  engins  et  la  mise  en  station  des  échelles
aérienne

➢ Délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les lieux
en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves

➢ Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation etc

ARTICLE 3 : Dans le cadre du dispositif  "Vigipirate - alerte renforcée" et de l’état d’urgence en
vigueur,  il  est  demandé à l’organisateur de respecter les mesures de sécurité  prescrites  lors de la
réunions en sous-préfecture des 25 octobre et 10 novembre 2016  et rappelées dans les compte-rendus
ci-joints.  

ARTICLE 4 :  L’autorisation de la manifestation pourra être rapportée à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement particulier de la
manifestation ne se trouvent pas respectés.

3/4

Préfecture du Doubs - 25-2016-11-17-001 - Course pédestre hors stade "Trail des Ducs" au départ de Montbéliard le dimanche 20 novembre 2016 163



- page 4 - 

ARTICLE 5 : Le sous-préfet de Montbéliard, les maires de Montbéliard, Sainte-Suzanne, Bart, Allondans,
Saint-Julien-les-Montbéliard, Présentevillers, Sainte-Marie, Lougres, Bavans, Courcelles-les-Montbéliard le
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations – pôle cohésion sociale, le
commandant  de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  Montbéliard,  le  commissaire  central  -  chef  de  la
circonscription  de  sécurité  publique  de  Montbéliard  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au :

➢ préfet du Doubs – Cabinet
➢ directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs – groupement Est à 

Montbéliard
➢ président de l’association sportive « Pays de Montbéliard Triathlon »

 

Fait à Montbéliard, le 17 novembre 2016 
 

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet

         signé

    
Jackie LEROUX-HEURTAUX
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-10-008

Création du Syndicat de l'école intercommunale

Création du Syndicat de l'école intercommunale: Bonnay, Mérey-Vieilley, Palise, Venise et

Vieilley
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-07-011

Création SIE de la Fontaine

Arrêté portant création du syndicat intercommunal des eaux de la Fontaine par fusion du syndicat

d'eau de Blarians-Germondans avec le syndicat des eaux de la Fontaine
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-07-012

Création syndicat des eaux Fourbanne Blafond

Arrêté portant création du syndicat des eaux de Fourbanne et Blafond par fusion du syndicat des

eaux de Saint-Hilaire avec le syndicat des eaux de Blafond-Joloin et le syndicat d'eau d'Avilley
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-14-002

Mise en service hélistation CH Pontarlier 

Autorisation de mise en service d'une hélistation en terrasse, au  titre du service médical

d'urgence par hélicoptère dans l'emprise du Centre Hospitalier de Pontarlier
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 25-2016-11-14-
Autorisant la mise en service d'une hélistation en terrasse, 

au  titre du service médical d'urgence par hélicoptère
dans l'emprise du Centre Hospitalier de Pontarlier

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code des Transports ;

VU le Code de l'Aviation Civile ;

VU le Code des Douanes ;

VU l’arrêté préfectoral n°4549 du 3 novembre 1993 portant création d’une hélistation à usage restreint destinée
aux évacuations sanitaires au Centre Hospitalier de Pontarlier modifié par l’arrêté préfectoral n°309 du 23 janvier
1995 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2773  du  24  juin  1997  portant  autorisation  de  mise  en  service  d’une  hélistation
spécialement  destinée  au  transport  public  à  la  demande  réservée  aux  évacuations  sanitaires  du  Centre
Hospitalier ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 25-2016-01-22-018 du 22 janvier 2016 portant  autorisation de modification d’une
hélistation spécialement destinée au transport public à la demande réservée aux évacuations sanitaires du Centre
Hospitalier de Pontarlier ;

Considérant les travaux réalisés conformément aux référentiels techniques applicables et au dossier de modification
de l’hélistation déposé le 12 octobre 2015 par le directeur général du Centre Hospitalier de Pontarlier, en vue de
mettre fin aux non-conformités relevées ;

Considérant l'avis favorable du 25 octobre 2016 du Directeur de la sécurité de l'aviation civile Nord-Est pour la mise
en service de l'hélistation du Centre Hospitalier de Pontarlier, suite à la visite technique effectuée par les  services de
la Direction générale de l'aviation civile  le 23 septembre 2016 (annexe technique jointe au présent arrêté) ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er     : Le directeur général du Centre Hospitalier de Pontarlier est autorisé, à compter de la date du présent
arrêté, à mettre en service l'hélistation en terrasse sur un bâtiment du centre hospitalier  situé 2 Faubourg Saint-
Etienne à Pontarlier, dédiée au service médical d'urgence par hélicoptère.

ARTICLE 2     : L'hélistation est destinée aux seules fins de transport de malades et de blessés, à l'occasion de vols
d'ambulance par hélicoptère et de service médical d'urgence (S,VIUH)  tels que définis dans le règlement (UE)
n°  965/2012  de  la  Commission  du  5  octobre  2012  déterminant  les  exigences  techniques  et  les  procédures

Direction de la Réglementation 
et des Collectivités Territoriales
Bureau de la Réglementation,
des Elections et des Enquêtes Publiques
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administratives applicables aux opérations aériennes et l'instruction du 23 septembre l999 relatifs aux conditions
techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transport aérien public (OPS3).

L'usage de l'hélistation à des fins autres que celles indiquées ci-dessus est interdit.

L’annexe jointe à cet arrêté remplace celle de l’arrêté du préfectoral n° 25-2016-01-22-018 du 22 janvier 2016.

ARTICLE 3     : L'hélistation est utilisable de jour et de nuit par conditions météorologiques de vol à vue (VMC). Elle
est exploitée en classe de performance 1.

ARTICLE 4     : L'hélistation est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de l'exploitant de
l'hélicoptère.

Son utilisation devra respecter les conditions techniques définies par l'étude opérationnelle transmise par l’exploitant.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de la DZPAF Metz
(tél. : 03 87 62 03 43) ou, en cas d'impossibilité de joindre ce service, au CIC CRA PAF Metz (tél. : 03 87 66 56 56)
qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE  5     : Les  pilotes  devront  respecter  les  règles  minimales  de  survol  des  agglomérations  et  des
rassemblements de personnes ou d'animaux, conformément à l'arrêté du 10 octobre 1957 portant sur cette thématique.

ARTICLE  6             :   Les utilisateurs  de cette  hélistation devront  être particulièrement  attentifs  sur le fait  que cette
dernière est située à proximité d’un secteur d'entraînement très basse altitude de la Défense (hauteur inférieur à  l50
mètres).

ARTICLE 7     : Compte-tenu de la proximité d'un espace aérien réglementé (LF-R45 S6.1 et R45C) et de l’aérodrome
de Pontarlier, les pilotes aux commandes des hélicoptères devront respecter strictement le statut de cette zone et les
circuits à vue de jour et de nuit pratiqués par les usagers de l’aérodrome.  

ARTICLE  8             :   Les agents chargés du contrôle des hélistations, ainsi que tous les agents appartenant aux services
chargés du contrôle des frontières, les agents des douanes et les agents de la force publique auront libre accès à tout
moment sur les hélistations et sur ses dépendances. Toutes facilités leur seront réservées pour  l'accomplissement de
leur tâche.

ARTICLE 9     : M. le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, M. le Directeur de la sécurité de l'aviation civile
Nord-Est, M. le Directeur  zonal de la police aux frontières, brigade de police aéronautique à Metz, sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. le Directeur général du centre hospitalier de Pontarlier. Une copie
sera adressée à Mme la Sous-Préfète de Pontarlier, M. le Maire de Pontarlier, à Mme le Commandant de gendarmerie
des  transports aériens du Nord-Est, M. le Directeur interrégional des douanes et droits indirects Bourgogne Franche
Comté,  M. le Directeur  régional  de l'environnement,  de l’aménagement  et du logement de Bourgogne Franche-
Comté.

Besançon, le 14 novembre 2016

Le Préfet

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier,
25000 Besançon
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ANNEXE TECHNIQUE
Hélistation du centre hospitalier de Pontarlier

SITUATION GEOGRAPHIQUE

L’hélistation en terrasse est située sur le site du centre hospitalier de Pontarlier, dans l’agglomération de Pontarlier.
Ses coordonnées géographiques sont : Latitude 46°54’2.49’’N Longitude 006°21’35.20’’E.
Son altitude est de 847m NGF (2778ft).

HELICOPTERES DE REFERENCE

L’hélicoptère de référence pris en compte pour le dimensionnement de l’hélistation est l’EC145.
Ses caractéristiques principales sont :
· Masse maximale au décollage (MTOW) : 3585 kg
· Longueur hors tout : 13,02 m
· Largeur hors tout : 2,90 m
· Largeur du train : 2 ,50 m
· Diamètre rotor : 11 m
L’étude  opérationnelle  visant  à  déterminer  les  procédures  requises  et  la  masse  maximale  d’exploitation  de
l’aéronef a permis de déterminer que la plateforme pouvait être utilisée sous certaines conditions, conformément
aux dispositions  de l’arrêté du 29 septembre 2009 modifié,  relatif  aux caractéristiques  techniques  de sécurité
applicables à la conception, à l’aménagement, à l’exploitation et à l’entretien des infrastructures aéronautiques
terrestres utilisées exclusivement par des hélicoptères à un seul axe rotor principal.

UTILISATION DE L’HELISTATION

Elle est utilisable de jour comme de nuit par conditions de vol à vue (VMC).
L’atterrissage  et  le  décollage  ne  pourront  être  entrepris  qu’au  moyen  d’aéronefs  dont  les  limitations  de
performance correspondent aux caractéristiques physiques de la plateforme et de l’aire de manœuvre.

ORIENTATION DES TROUEES D’ATTERRISSAGE ET DE DECOLLAGE

Deux trouées utilisables au décollage comme à l’atterrissage : 
• Trouée Nord-Ouest :
- trouée droite, orientée au décollage de la FATO/TLOF, au 320°.
• Trouée Sud-Est :
- trouée courbe avec un premier segment rectiligne de 305 m de long orienté au décollage de la FATO/TLOF au
140°, suivi d’une portion courbe dont l’axe est un arc de cercle d’un rayon de 270m aboutissant sur une portion
rectiligne orientée au 175°.

Les caractéristiques de ces deux trouées correspondent à celle d’une trouée utilisable en classe de performance 1
pour des opérations de nuit, à savoir :
• largeur du bord extérieur : 120m ;
• largeur à l’origine 26,6m ;
• hauteur du bord extérieur au-dessus de la FATO TLOF : 152m (500ft) ;
• longueur totale : 3378m ;
• divergence de la première section 15% ;
• pente 4,5%.

AIRE D’APPROCHE FINALE ET DE DECOLLAGE (FATO)
AIRE DE PRISE DE CONTACT ET D’ENVOL (TLOF)

La masse maximale admissible sur cette infrastructure est de 6 tonnes.
L’hélistation étant située en terrasse, la FATO et la TLOF sont confondues et de forme circulaire, d’un diamètre de
20 mètres.
L’aire d’approche finale et de décollage correspond à la dimension requise pour l’hélicoptère de référence.
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La pente de l’aire est suffisante pour empêcher l’accumulation de l’eau sur la surface sans jamais dépasser 2%
dans quelque direction que ce soit.
Sa surface doit résister aux effets du souffle des hélicoptères et doit être exempte d’irrégularités.
Sa portance doit être suffisante pour résister aux effets d’un décollage interrompu (procédure d’urgence).
La force portante de 6 tonnes est indiquée sur la plateforme dans le sens d’atterrissage correspondant à une arrivée
face au Sud-Est.
Les études  fournies  par l’exploitant  attestent  que la plateforme a été  conçue pour  permettre  l’évolution d’un
hélicoptère de 6t conformément aux EUROCODES 1 et 3, tant en charges statiques au décollage et à l’atterrissage,
qu’en cas de charges dynamiques accidentelles.

AIRE DE SECURITE

La dimension minimale de l’aire de sécurité est de 0,25 LHT, soit 3,255 m.
Aucun objet fixe n’est toléré sur cette aire de sécurité, à l’exception des objets frangibles qui, de par leur fonction,
doivent être situés sur cette aire.
Les objets dont la fonction impose qu’ils soient situés sur l’aire de sécurité, sont situés au-delà de la projection
orthogonale sur l’aire de sécurité du périmètre défini ci-dessus et ils ne font pas saillie au-dessus d’une surface
s’appuyant sur ce périmètre et présentant une pente montante de 5 % vers l’extérieur de l’aire d’approche finale et
de décollage.
Aucun objet mobile n’est toléré sur une aire de sécurité pendant les évolutions des hélicoptères.

BALISAGE

L’exploitation de l’hélistation est prévue de jour et de nuit. 
Le balisage est constitué :
· de marques au sol ;
· de feux encastrés ;
· de projecteurs périphériques frangibles.

Toutes les spécifications de balisage sont conformes à celles énoncées dans l’arrêté du 29 septembre 2009 modifié,
relatif aux caractéristiques techniques de sécurité applicables à la conception, à l’aménagement, à l’exploitation et
à l’entretien des infrastructures aéronautiques terrestres utilisées exclusivement par des hélicoptères à un seul axe
rotor principal.
Le balisage lumineux est secouru et le temps de commutation entre la source d’alimentation principale et celle de
secours est  de 10 secondes.  Ainsi,  l’installation est conçue pour,  qu’en cas de panne affectant  l’alimentation
électrique principale, le temps de commutation sur l’alimentation secourue soit d’au maximum de 15 secondes.

SECURITE INCENDIE

La lutte contre les incendies d’hélicoptères sur l’hélistations est assurée au moyen de 250 kilogrammes de poudre
BC,  répartis  en 2 extincteurs  de  150 et  100Kg sur  roues.  Lors  de  tout  mouvement  d’hélicoptère,  ces  deux
extincteurs devront être disposés à l’extérieur du local qui abrite les ascenseurs sans constituer pour autant, un
obstacle sur l’aire de sécurité.
 
Le  revêtement  de  la  plate-forme  est   insensible  à  l’action  du carburant  et  à  celle  d’un  incendie  accidentel.
S’agissant d’une hélistation construite en terrasse, la plateforme supportant la FATO/TLOF est constituée d’une
dalle coupe-feu de degré 2 heures (REI 120).

En cas d’accident à l’atterrissage, le risque sur la terrasse d’un afflux de carburant pouvant être enflammé existe.
Pour éviter que l’incendie ne se propage aux autres parties du bâtiment, les avaloirs de l’aire de prise de contact et
d’envol sont équipés de filtres à gravier jouant le rôle de coupe-feu.

Afin d’éviter que les carburants répandus sur l’hélistation ne soient entraînés directement dans les égouts par les
eaux de ruissellement,  un  décanteur-séparateur  (une  cuve de rétention  munie  d’un  système  « by-pass  »)  est
disposée en aval des avaloirs évacuant les eaux de ruissellement de l’hélistation.
Ce séparateur est de plus muni d’un dispositif d’obturation automatique.
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Considérant que l’avitaillement n’est pas possible sur l’hélistation du Centre Hospitalier de Pontarlier et que le
volume  de  la  cuve  de  rétention  existante  est  limité  à  1500  litres,  le  carburant  résiduel  des  hélicoptères  à
l’atterrissage sera limité à 750 litres. Cette restriction sera portée à la connaissance des équipages par la voie de
l’information aéronautique permanente (carte VAC).

ENVIRONNEMENT AERONAUTIQUE

L’hélistation est située :
 à 1,4 NM dans le radial 110° de l’aérodrome de Pontarlier ;
 à 6NM à l’Est des zones LF-R45C et LF-R45S6.1

ROLE DE L’EXPLOITANT

L’exploitant rédige et met à la disposition des agents en charge de la mise en œuvre de l’hélistation des consignes
relatives :

 à l’inspection des aires de mouvement ;
 à la mise en œuvre de l’hélistation ;
 à l’activation du balisage lumineux ;
 à la mise en œuvre des moyens de sauvetage et de lutte contre l’incendie des hélicoptères ;
 à l’entretien des installations, des moyens de lutte contre l’incendie, du balisage diurne et nocturne ;
 à la surveillance de la création de nouveaux obstacles à proximité de l’hélistation ;
 aux restrictions d’accès à l’hélistation.
 à l’enregistrement des données liées aux mouvements d’hélicoptères.

L’exploitant,  en  sa  qualité  de  fournisseur  de  données  aéronautiques,  est  chargé  du  recueil  des  données
aéronautiques et de leur transmission au fournisseur de services d’information aéronautique, conformément au
protocole d’accord établi entre les deux parties.

Il assure la collecte et le maintien à jour des renseignements pour la publication de l’information aéronautique, tant
permanente (carte VAC) que temporaire (NOTAM).
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-08-006

Modification de la composition de la commission du titre

de séjour du département du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-10-006

OBJET:Agrément garde de la voirie routière Thierry EME

pour SAPRR Rhin

Agrément garde de la voirie routière Thierry EME pour SAPRR Rhin
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Rhin située à Besançon (25) à
M.  Thierry  EME par  laquelle  il  lui  confie  la  surveillance  du  réseau  routier  sur  le  district  de  Belfort-
Montbéliard comprenant les départements du Doubs (25), du Haut-Rhin (68) et du Territoire-de Belfort (90);
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Thierry EME;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Thierry EME né le 30/06/1969 à l’Isle-sur-le-Doubs (25) est agréé en qualité de garde de la
voirie routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au domaine routier situé sur le
district  de  Belfort-Montbéliard  comprenant  les  départements  du  Doubs  (25),  du  Haut-Rhin  (68)  et  du
Territoire-de Belfort (90).

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Thierry EME doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Thierry EME doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Préfecture

Cabinet
Pôle Sécurité – Polices administratives

Affaire suivie par : Catherine BLANCHOT
Tél. : 03 81 25 10.97

catherine.blanchot@doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que celle-ci  résulte  de l’initiative  du garde  particulier,  de  son employeur,  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Thierry EME, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

                Pour le Préfet
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

            Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-10-005

OBJET:reconnaissance aptitude technique Thierry EME

voirie routière

reconnaissance aptitude technique Thierry EME voirie routière

Préfecture du Doubs - 25-2016-11-10-005 - OBJET:reconnaissance aptitude technique Thierry EME voirie routière 190



PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet du
Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par  M. Thierry EME  en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU l’arrêté d’agrément d’agent assermenté pour le compte de SAPRR en date du 30 mars 2001 ;

Considérant que l’expérience professionnelle est  suffisante pour conférer au titulaire une compétence technique
nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er :  M.  Thierry  EME,  né  le  30/06/1969  à  L’Isle-sur-le-Doubs  (25)  est  reconnu  comme  détenant  les
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde de la voirie routière.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, ou d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de
deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Thierry EME et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le 
                  Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Préfecture

Cabinet

Pôle sécurité –  Polices administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt

Tél. : 03 81 25 10.97

sarah.ladreyt@doubs.gouv.fr
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Préfecture du Doubs

25-2016-11-10-007

Rectification arrêté modification statuts CAGB

Rectification de l'arrêté portant modification des statuts de la Communauté d'Agglomération du

Grand Besançon
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Rectorat de l'académie de Besançon

25-2016-10-21-003

Arrêté de création du service interdépartemental de gestion

des personnels enseignants du 1er degré public
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Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2016-11-15-005

Arrêté préfectoral de dérogation au quantum de

participation minimale accordée à la commune de

Soulce-Cernay pour la réalisation d'une étude géotechnique

concernant un mouvement de terrain
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2016-11-15-004

Cyclo-cross intitulé "Prix des Fins - Cyclo-Cross" le

dimanche 20 novembre 2016 aux Fins 

Cyclo-cross intitulé "Prix des Fins - Cyclo-Cross" le dimanche 20 novembre 2016 aux Fins 

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2016-11-15-004 - Cyclo-cross intitulé "Prix des Fins - Cyclo-Cross" le dimanche 20 novembre 2016 aux Fins 201



Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET : Manifestation sportive 
Prix des Fins – Cyclo-Cross
dimanche 20 novembre 2016

ARRETE  N°

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le code de la route, et notamment son article R. 53 ;

VU  le décret  N° 55-1366 du 18 octobre 1955,  modifié,  portant  réglementation générale des
épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

VU  le décret N° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif  aux manifestations sportives sur les voies
publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Ra pha ë l  BART OL T Préfet du
Doubs ;

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 1956 relatif aux polices d’assurance des épreuves sportives
sur la voie publique ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1959 portant application du décret N° 55-1366 du 18
octobre 1955 et notamment son titre 1, ses articles 5 et 6 ;

VU  l’arrêté ministériel du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves
sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 1992 portant application du décret N° 92-757 du 3 août 1992
modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes
à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006, fixant le référentiel national relatif aux dispositifs
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et
pédestres sur la voie publique ;

VU l’arrêté  préfectoral  N°  25-SG-2016-07-11-003  du  11 juillet  2016  portant  délégation  de
signature à Mme Annick Pâquet, Sous-Préfète de Pontarlier ;

VU l’arrêté municipal de la commune des Fins du 10 octobre 2016 portant réglementation de
circulation et de stationnement pour assurer la sécurité de l’épreuve ;

VU la demande formulée par M. Jean-François DUCROT, Président du Vélo-Club de Morteau-
Montbenoît, en vue d’organiser le dimanche 20 novembre 2016 aux Fins, un cyclo-cross intitulé « Prix
des Fins – Cyclo-Cross » ;

VU l’avis favorable du maire de la commune des Fins du 27 septembre 2016 ;
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VU l’avis favorable du Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière du Doubs
du 05 octobre 2016

VU l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations du 29 septembre 2016 ;

VU l’avis favorable du Service Territorial d’Aménagement de Pontarlier du 08 novembre 2016 ;

VU l’avis favorable du Médecin-Chef du SMUR de Pontarlier du 30 septembre 2016 ;

VU l’avis du Commandant du groupement sud des services d’incendie et de secours à Pontarlier
du 24 octobre 2016 ;

VU l’attestation d’assurance du 22 septembre 2016

SUR proposition de Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article 1 : M. Jean-François DUCROT, Président du Vélo-Club de Morteau-Montbenoît, est autorisé à
organiser  le dimanche 20 novembre 2016 aux Fins  un cyclo-cross intitulé  « Prix des Fins – Cyclo-
Cross ».

Article 2 : Cette autorisation, qui est valable exclusivement pour le parcours joint en annexe, est accordée
sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des mesures particulières
énoncées ci-dessous.

Article 3 : L’organisateur devra vérifier lors des inscriptions que les participants non licenciés détiennent
un certificat médical datant de moins d’un an, attestant de leur aptitude à pratiquer cette discipline sportive
en compétition.

Article 4 : Avant le signal de départ de l’épreuve, l’organisateur devra sur place et sur réquisition d’un
représentant de l’autorité chargée d’assurer le service d’ordre, faire la preuve que le maire de la commune
concernée  a  été  avisé  de  l’organisation  de  l’épreuve,  de  son  autorisation,  du  nombre  probable  des
concurrents, de l’heure approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

Article  5 :  En  application  de l’arrêté municipal  interdisant la  circulation  routière sur  le  circuit  de  la
manifestation, cette épreuve bénéficie de l’usage privatif des voies publiques sur la partie du parcours
définie dans l’arrêté précité.

Article 6     : L’organisateur pourra faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet
appareil ne soit utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et
notamment publicitaire.

Article 7 : La responsabilité du service d’ordre pendant l’épreuve incombe à l’organisateur de la course qui
prendra toutes mesures utiles pour l’assurer (notamment en ce qui concerne la protection des coureurs), en
liaison  avec  le  maire  de  la  commune  concernée.  Il  devra  en  particulier  respecter  les  prescriptions
suivantes :

- Faire avant le départ de chaque formule un rappel sur les règles de sécurité et de code de la route

- Mettre en place des déviations en particulier pour la route de Villers-le-Lac (RD 215)

- Placer  des  signaleurs,  en  nombre  suffisant  aux  endroits  dangereux  du  parcours  ainsi  qu’aux
extrémités de l’interdiction de circulation de Villers-le-Lac. Ils devront être identifiés à l’aide d’un
gilet de haute visibilité de couleur jaune mentionné à l’article R416.19 du code de la route. Ces
signaleurs devront être en mesure de présenter les arrêtés autorisant la course et interdisant la
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circulation. Ils devront également obliger le public et les participants à stationner leur véhicule
dans les zones déterminées. La circulation sur les RD 437 et RD 215 ne doit pas être gênée par des
stationnements sauvages 

Article 8 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme. Le choix de la mise en place d’un
dispositif  prévisionnel  des  secours  pour  le  public  est  laissé  à  la  diligence  de  l’autorité  de  police
compétente.

Article 9 : A la demande des services de secours publics, l’organisateur devra respecter les prescriptions
suivantes :

- Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public.

- Identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tel 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation.

- Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière
à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront
être facilement escamotables ou amovibles.

- Prévoir l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de l’intervention

- S’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d’incendie
et de secours.

- Veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 mètres minimum en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des
engins de secours et de lutte contre l’incendie.

- Délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves.

- Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates :  nterruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

- Respecter les règles techniques et de sécurité de la fédération concernée, notamment en ce qui
concerne les moyens de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi que
les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

Article  11 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  de
l’organisateur, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place à l’occasion de la
manifestation. 

Article 12 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre « Vigipirate » au
niveau  « Alerte  renforcée ».  Il  est  ainsi  demandé  à  l’organisateur  de  s’assurer  de  la  sécurité  de  la
manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d’éventuels sacs ou
colis abandonnés).

Article 13 : L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment, par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve, ne sont pas respectées.

Article 14: En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.
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Article 15 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère
de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles
Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification .

Article 16 : M. le Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière du Doubs à Besançon, M.
le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de gendarmerie de Pontarlier, M. le Maire des Fins, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- M. le Maire des Fins
- M.le Commandant de l’escadron départemental de la sécurité routière du Doubs 
- M. le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de gendarmerie de Pontarlier
- M.  le  Directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de

Besançon
- M.l e Chef du service territorial d’aménagement de Pontarlier
- M. le Médecin-chef du SMUR de Pontarlier
- M. le Commandant du groupement sud des services de secours et d’incendie de Pontarlier
- M. le Président de l’association du Vélo-Club de Morteau - Montbenoît

Pontarlier, le 15 novembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète,

Annick PÂQUET
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